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A. Fonds d'affectation spéciale des lJations Unies pour l'Afrique 
du Sud (A/34/L.22) ,· 

Bantoustans (A/34/L.27), 
Déclaration sur l'Afriq~e du Sud·(A/34/L.36), et 
Investissements en Afrique du Sud (A/34/L.39) 

2. Les projets de résolution A/34/L.22, A/34/L.27, A/34/L.36 et A/34/L.39 
n'ont pas d'incidences administratives et financières. 

B. Situation en Afrique du Sud (A/34/L.21), 
Rôle des organes d 1 information dans l'action internationale 

contre l'apartheid (A/34/L.32), et 
RÔle des organisations non gouvernementales dans l'action 

internationale contre l'apartheid (A/34/L.33) 

3. Aux termes du paragraphe 15 du projet de résolution A/34/L.21, l'Assemblée 
générale prierait le Secrétaire général, ainsi que tous les organismes et toutes 
les institutions du système des Nations Unies : 

a) De refuser de fournir toutes facilités aux banques, aux institutions 
financières et aux entreprises qui continuent à investir en Afrique du Sud ou à 
accorder des prêts au régime sud-africain, ainsi que d'investir des fonds dans ces 
organlsmes; 

b) De s'abstenir d'acheter, directement ou indirectement, des produits 
sud-africains, 

c) D'interdire tout voyage officiel sur les lignes de la South African 
Airways ou des compagnies maritimes sud-africaines. 

4. Akx termes du paragraphe 19 du même projet de résolution, l'Assemblée générale 
demanderait au Secrétaire e;ênéral de lui faire rapport, à sa trente-cinquième 
session, sur l'application de la résolution. 

5. Aux termes du paragraphe 6 du projet de résolution A/34/1.32, l'Assemblée 
générale prierait le Centre contre l'apartheid du Secrétariat de donner une lare;e 
publicité aux informations sur : 

a) La détention, l'emprisonnement et les mesures d'interdiction dont font 
l'objet des écrivains et des journalistes en Afrique du Sud; 

b) Les restrictions imposées à la presse et à la censure de publications; 

c) La propagande en faveur de l'apartheid; 

d) La solidarité internationale avec les journalistes d'Afrique du Sud. 

1. 0. 
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6. Aux termes du paragraphe 8 du même projet de résolution, l'Assemblée générale 
prierait le Secrétaire général de lui présenter un rapport, lors de sa trente­
cinquième session, sur l'application de la résolution par les Etats. 

7. Aux termes du paragraphe l du projet de résolution A/34/1.33, l'Assemblée 
générale prierait le Comité spécial contre l'apartheid et le Centre contre. 
l'apartheid du Secrétariat de poursuivre et d'intensifier leur coopération avec 
toutes les organisations non gouverneme~tales s'opposant activement à l'apartheid. 

8. Aux termes du paragraphe 3 du même projet de résolution, l'Assemblée générale 
prierait le Secrétaire général de veiller, en consultation avec le Comité .spécial, 
à ce que tous les bureaux des Hations Urlies entretiennent les contacts les plus 
étroits avec lesdites organisations non gouvernementales. 

9. Les activités énumérées a~~ paragraphes 3 à 8 ci-dessus ne requièrent pas 
de ressources supplémentaires autres que celles qui sont déjà prévues dans le 
projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981. 

C. Embargo sur les armes contre l'Afrique du Sud (A/34/1.24) 
Prisonniers politiques en Afrique du Sud (A/34/1.28) 
Assistance au peuple opprimé d'Afrique du Sud et à son 

mouvement de libération nationale (A/34/1.29/Rev.l) 
Les femmes et les enfants sous le régime d'apartheid (A/34/1.31) 
Relations entre Israël et l'Afrique du Sud (A/34/1.37) 

10. Aux termes du paragraphe 4 du projet de résolution A/34/1.24, l'Assemblée 
générale prierait le Comité spécial, en l'y habilitant : 

a) D'entreprendre des missions auprès de gouvernements de pays exportateurs 
d'armes aux fins de consultation sur les moyens de renforcer l'embargo sur les 
armes; 

b) De continuer d'oeuvrer pour faire connaître au public tous les faits 
nouveaux concernant la collaboration militaire et nucleaire avec le régime raciste 
d'Afrique du Sud; 

c) D'accorder son entière coopération au Comité du Conseil de sécurité créé 
par la résolution 421 (1977) concernant la question de l'Afrique du Sud et d'organiser 
des auditions et des séminaires communs avec ce comité selon que de besoin; 

d) De consulter des experts, de tenir des auditions et d'encourager des 
conférences et des campa@les afin de mettre entièrement fin à toute collaboration 
militaire et nucléaire avec le régime raciste d'Afrique du Sud. 

11. Par le paragraphe 7 du projet de résolution A/34/1.28, l'Assemblée générale 
prierait le Comité spécial contre l'apartheid de continuer à prendre toutes les 
rresures appropriées pour promouvoir la campagne mondiale en faveur de la libération 
des prisonniers politiques sud-africains, en coopération avec les GCkVerne~ents et 
les organismes intéressés. 

; ... 
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12. Aux termes du paragraphe 3 du projet de résolution A/34/1.29/Rev.l~ 
l'Assemblee generale prierait, en l'y autorisant, le Comité spécial~ en coopération 
avec le Centre contre l'apartheid du Secrétariat, de prendre toutes les mesures 
appropriées pour promouvoir l'octroi d'une assistance accrue au peuple opprimé 
d'Afrique du Sud et à son mouvement de libération nationale. 

13. Par le paragraphe 4 du même projet de résolution, l'Assemblee générale 
déciderait de concrétiser sa rèsolution 31/6 I du 9 novembre 1976, dans laquelle elle 
a déclaré que 1 1 Organisation des.< Nations Unies et la communauté internationale 
avaient une responsabilité spéciale envers le peuple d'Afrique du Sud et ses 
mouvements de libération, en autorisant 1 'inscription au budget de l'Organisation des ' 

·'-'Nations Unies de crédits suffisants pour contribuer au financement des bureaux à 
New York des mouvements de libération nationale reconnus par l'Organisation de 
l'unité africaine - l'African National Congress of South Africa et le Pan Africanist 
Congress of Azania - afin que le peuple d'Afrique du Sud soit dûment représenté 
par ses mouvements de libération nationale. · 

14. Aux termes des paragraphes 4 et 5 du projet de résolution A/34/1.31, l'Assemblée 
générale 

a) Prierait le Comité spêéial et tous les autres organes et organismes des 
Nations Unies de donner une large publicité à l'oppression des femmes et des 
enfants vivant sous le régime d 1 2partheid.et à leur résistance héroique contre ce 
système inhumain, afin de mobiliser l'opinion mondiale en vue d'une act:l.on contre 
l 1 apartheid; 

b) Prierait le Cowité spécial de continuer à encourager les gouvernements et 
les organisations non gouvernementales à prcmouvoir la solidarité avec les ferrmes 
et les enfants vivant sous le régime d'apartheid au moyen de conférences, de 
séminaires et d 1 autres activités. 

15. Par le paragraphe 3 du projet de résolution A/34/1.37, l'Assemblée générale 
prierait le Co~ité spécial contre l'apartheid de garder la question constamment 
à l'étude et de faire rapport à l'Assemblée générale et au Conseil de sécurité 
selon que de besoin. 

16. Les incidences ~d~inistratives et financières des activités énumérées aux 
paraGraphes 10 à 15 ci-dessus seront examinées dans le cadre des ressources à 
prévoir corrme suite au projet de résolution A/34/1.43/Rev.l en ce qui concerne 
le programme de travail du Cowité spécial. 

D. Conférence internationale sur des sanctions contre 
l'Afrique du SuQ (A/34/1.23) 

17. Aux terrees des paragraphes 1 et 2 du projet de résolution, l'Assemblée générale 

a) Déciderait d'organiser en 1980; en coopération avec l'Organisation de 
l'unité africaine, une conférence internationale sur des sanctions contre 
l'Afrique du Sud; 
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b) Autoriserait le Comité special contre l'apartheid à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour organiser la conférence et les réuriions'Dréparatoires, 
conformement aux recommandations contenues dans les paragraphes 277 à 280 de son 
rapport. 

18. Ladite conférence internationale sur des sanctions contre l'Afrique du Sud 
qui serait organisée en coopération avec l'Organisation de l'unité africaine, 
se tiendrait à Genève en août ou septembre '1980 et durerait cinq jours ouvrables . 

19. En partant du principe qu'il y aurait,deux commissions, dont chacune tiendrait 
deux séances par jour, que 1' interprétation' serait 'assurée dans six langues, 
qu'il faudrait établir 500 pages de docu:inentà:tion avant la session et 200 pages 
pendant la session, qui seraient tradui tés 'dans une langue, ainsi que lOO pages 
~près la session qui seraient traduites en cinq langues, les incidences financières 
s-' élèveraient à 31+2 319 dollars, qui se répartiraient comme suit : 

1 ... 
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1. Ccmitê spécial contre l'apartheid 

Frais de voya~e, indemnité de subsistance et dépenses 
accessoires (19 membres du Comité spécial; 26 fonctionnaires 
du Secrétariat : le Secrétaire général de l'OrGanisation des 
Nations Unies, 3 collaborateurs du Secrétaire ~énéral, le 
Secrétaire général adjoint aux affaires politiques et aux 
affaires du Conseil de sécurité, - 7 fonctionnaires du Centre 
contre l'apartheid, 3 attachés de presse, 2 fonctionnaires 
de la radio, un fonctionnaire d'administration, un 
fonctionnaire des finances, 5 secrétaires, 2 dactylographes/ 
correcteurs d'épreuves; 25 experts : 5 originaires 
d'Amérique du Nord, 10 d'Europe, 7 d'Afrique, 2 d'Asie et 
un d'Amérique latine) 115 000 dollars E.-U. 

2. Services de conférence 

Documentation à établir 
avant la session 
(500 paç:es) 

Traduction 

Révision 

Dactylographie 

Nombre de 
jours de 
travail 

100 

33 

Documents traduits lOO 

Documents originaux 50 

Interprétation 
(six Ïanrues) 200 

Montant estimatif 
Nombre de Taux en dollars des 
.iours civils journalier Etats-Unis de 1980 

140 22 820 

46 8 004 

140 48 6 720 

70 30 2 lOO 

280 206 57 680 !i:_l 

a/ Si l'interprétation n'est pas assurée en arabe, il faudra deduire 
ll 53b dollars de ce montant. 

/ ... 



Documentation à établir 
pendant la session 
(200 ::>aces) 

Traduction 

Révision 

Dactylorraphie 

Documents traduits 

Documents orieinaux 

Documentation a établir 
après la session 
(lOO pages) 

Traduction 

Revision 

Dactylographie 

Documents traduits 

Documents orlelnaux 

Autre personnel des services 
de conférence 

Fonctionnaires des 
conférences 

Techniciens : 

Interpretation 

Enregistrement sonore 

Préposés aux salles de 
conférence 

Messagers 

Gardes 

Préposés au nettoyage 

Reproduction et distribution 

Frais de voyage 
( 36 X 1 076 dollars) 

Total 

Nombre de 
jours de Nombre de 
travail ,jours civils 

4o 

13 

40 

20 

lOO 

33 

lOO 

10 

10 

10 

20 

60 

5 

20 

50 

56 

18 

56 

28 

140 

46 

140 

14 

14 

14 

28 

84 

7 

28 

70 
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Montant estimatif 
Taux en dollars des 
journalier Etats-Unis de 1980 

171 

190 

69 

69 

163 

174 

48 

30 

77 

45 

45 

45 

45 

45 
24 

9 576 

3 420 

3 864 

1 932 

22 820 

8 004 

6 720 

420 

1 078 

630 

1 260 

3 780 

315 

1 260 

1 680 

24 500 

38 736 

227 319 

1 .. . 
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20. En ce qui concerne les rêrn1ions préparatoires, le Secrétaire cénéral présume 
que le Comité spécial, étant autorisé à orGaniser des r~unions en dehors du Siège 
selon que de besoin, elles auraient lieu en Afrique en mars 1980 et dureraient 
trois jours. En se fondant sur l'hy:oothèse (l_Ue cinq_ représentants et dix experts 
participeraient à ces réunions et qu'il serait n~cessaire de faire appel aux 
services de 12 fonctionnaires du Secrétariat (3 fonctionnaires du Centre contre 
l' a1?artheid et 9 fonctionnaires du D~partement des conférences), le montant 
estimatif des depenses correspondantes s'élèverait à environ 50 000 dollars. 

21. Aux termes du paragraphe 3 du projet de résolution, l'Assemblée générale 
prierait le Secrétaire c~néral de fournir au Comité spécial toute l'aide voulue 
pour organiser la conférence et de nonm1er un secrétaire Général de la conférence. 

22. On a supposé que le Secrétaire général de la conférence serait désigné parmi 
les fonctionnaires du Secrétariat et qu'il aurait besoin de faire appel à du 
personnel temporaire, à raison de neuf mois de travail d'un administrateur de 
la classe P-5~ qui serait chargé d'organiser la conférence et les activités 
connexes, et d'un ou d'une secrétaire de la classe G-4/l, ce qul entraînerait des 
dépenses d'un montant estimatif de 52 400 dollars. 

23. En résumé, le projet de résolution entraînerait des dépenses se r1ontant à 
444 719 dollars ou à 433 183 dollars selon que l'arabe compterait ou non parrru les 
lan~ues de la conférence. 

E. Collaboration nucléaire avec l'Afrique du 
Sud (A/34/L. 25) 

24. Aux termes du paragraphe 3 du projet de résolution, l'Assemblée s6nérale 
prierait le Secrétaire Général d'établir un rapport détaillé sur les plans et la 
capacitG de l'Afrique du Sud dans le domaine nucleaire et de le représenter à 
l'Assemblée générale lors de sa trente-cinquième session. 

25. L'établissement de ce rapport exigerait les services de deux consultants 
assimilables a des fonctionnaires de la classe P-4 ou P-5 pour une période de 
cinq_ mois chacun, à un coût estimatif de 33 lOO dollars, y compris 2 000 dollars 
de fr ais de voyage . 

26. Aux termes du paragraphe 5 du mêBe projet de résolution, l'Assemblee générale 
prierait le Comité spécial contre l'apartheid de prendre toutes mesures appropriées 
pour promouvoir l'application de la présente résolution. Les incidences adminis­
tratives et financières de cette demande seront examinées dans le cadre des 
ressources d prévoir comme suite au projet de résolution A/34/1.34/Rev.l. 

1 ... 
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F. Embarp;o sur le Dêtrole 3 l'encontre de l'Afriaue du Sud 
(A/34/L.26) 

27" Aux termes du paragraphe 5 du dispositif du projet de résolution, l'Assemblee 
générale prierait le Secrétaire GénGral de nommer un petit Groupe d'experts qui 
serait charge d'établir un rapport contenant des propositions sur les moyens de 
faire appliquer efficacement un embargo sur le pétrole à l'encontre de l'Afrique 
du Sud et de présenter ledit ra~port au Conseil de sécurité et à l'Assemblée 
cénérale lors de sa trente-cinquième session" 

28. L'etablissement de ce rapport exigerait les services de trois experts 
assimilables à des fonctionnaires de la classe P-3 pour une période de trois 
mois chacun, à un coût estimatif de 24 200 dollars, y compris 3 000 dollars de 
frais de voyage. 

29. Par le paragraphe 6 du projet de résolution~ l'Assemblée Générale inviterait et 
habiliterait le Comité spécial contre l'apartheid 

a) A entreprendre des études et à prendre toutes autres mesures appropriées 
en coopération avec l'OrGanisation de l'unité africaine, pour renforcer et 
intensifier l'appui donné sur le plan mondial ci un embar8o efficace sur les 
armes et le pétrole à l'encontre de l:Afrique du Sud; 

b) A entreprendre des missions auprès des pays exportateurs de pétrole, 
auprès de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole et d'autres organismes 
appropriés ainsi qu'auprès des pays où se trouve le sièce de compaGnies trans­
nationales pétrolières en vue de consultations sur l'application d'un embarco 
efficace sur le pétrole. 

30. Les activités envisagées à l'alinéa a) du paragraphe 6 mentionné ci-dessus 
nécessiteraient l'ouverture d'un crédit de 20 700 dollars, dont 2 000 dollars au 
titre des frais de voyage, destiné à couvrir les depenses qu'entraînerait 
l'encagement à titre temporaire de deux fonctionnaires de la classe P-3 pour 
uné période de trois mois chacun. 

31. Les incidences administratives et financières des activités 
à l'alinéa b) du paragraphe 6 seront examinées dans le cadre des 
prévoir comme suite au projet de résolution A/34/L.34/Rev.l. 

envisacsées 
' ressources a 

1 ... 
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G. Diffusion d'informR..tions sur l'apartheid(A/34/L.30) 

a) Paragraphe 4 du dispositif du projet de résolution 

32. Au paragraphe 4 du dispositif du projet dP. résolution, l'Assemblee générale 
prierait le Secrétaire général de veiller à ce que le Departement de l'information 
du Secrétariat donne la priorité la plus élevée à la diffusion d'informations sur 
l'apartheid, et à ce que tous les bureaux des Nations Unies maintiennent les 
rapports les plus étroits avec les organisations participant à la lutte contre 
1' apartheid. 

33. Les incidences financières découlant de ce paragraphe seront examinées en 
même temps que les ressources demandees plus loin au paragraphe 41. 

b) Paragraphe 6 du dispositif du projet de résolution (1 772 lOO dollars) 

34. Au paragraphe 6 du dispositif, l'Assemblée générale prierait egalement le 
Secrétaire général, en consultation avec le Comité spécial, de poursuivre sur 
une base régulière la production de programmes radiophoniques destinés à 
1' Afrique du Sud et de fournir aux stations de radiodiffusion des Etats Hembres 
des programmes concernant la situation en Afrique du Sud. 

35. Conformément à ce paragraphe du projet de résolution, le Departement de 
l'information continuera à produire, en 1980, un programme radiophonique quotidien 
d'une durée d'un quart d'heure, dans six langues : anglais, afrilmans, sotho, 
tswana, shosa et zoulou. 

36. On se souviendra qu'en 1978 et 1979 ce projet était supervisé à temps complet 
par un Redacteur en chef/Coordonnateur appartenant à l'effectif permanent du 
Service de la radio du Departement de l'information. En outre, 15 personnes 
(2 pour faire les travaux de recherche, 3 pour rediger et lire les programmes 
en anglais et 10 pour adapter et lire les programmes dans cinq autres langues) 
ont été affectées aux pror;ra..'lli!les radio, à temps complet, en vertu de contrats 
de louage de services (information), qui ne sont assortis d'aucun des avantages 
complémentaires (congé, assurance-maladie, etc.) auxquels ont droit les 
fonctionnaires nommés au Secrétariat. 

37. Comme les contrats de louage de services ne sont pas censés être utilisés 
pour recruter du personnel à temps complet, et étant donné que les tâches qui 
sont confiees aux titulaires de ces contrats sont analogues à celles qu'exécutent 
d'autres fonctionnaires du Service de la radio, il est proposé d'offrir aux 
15 personnes en question des postes temporaires. Les depenses correspondantes, 
au titre des traitements et les depenses communes de personnel, sont estimées 
à 998 300 dollars pour l'exercice biennal. 

38. La production des programmes radio exigerait en outre des postes temporaires 
(classes P-4,G-5 et G-4/l) dont deux (l P-4 et l G-5) ont déjà été demandes dans 
le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981 (A/34/6, par. 27.34). 

1 . .. 
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Le concours d'administrateurs serait nécessaire pour la coordination des activités 
à entreprendre dans le cadre du projet et la mise au point des programmes. Les 
agents des services généraux aideraient à prodÙire les programmes et 
s'occuperaient de l'emballage et de l'expedition des bandes aux organismes de 
radiodiffusion à l'étranger. Les ressources nécessaires s'élèveraient à 
168 500 dollars pour l'exercice biennal. En outre, il faudrait employer 
4 ingénieurs du son à temps complet, moyennant un coût estimatif de 
254 4oo dollars. 

39. Il faudrait également prévoir un crédit de 191 300 dollars pour les frais 
de voyage aux fins des interviews et de la collecte d'informations pour les 
programmes radio (38 500 dollars), pour la transmission des programmes et 
l'achat de bandes (31 800 dollars et 68 000 dollars respectivement), ainsi que 
!JOur le fret aérien et les dépenses de représentation (53 000 dollars). 

40. Un montant supplémentaire de 144 000 dollars serait nécessaire pour les 
serv1ces communs correspondant aux 15 postes temporaires. 

41. Les incidences financières du paragraphe 6 du projet de résolution A/34/1.30 
se récapitulent comme suit : 

Postes temporaires : 

Recherche (2 P-2/l) 
Rédaction/lecture des programmes 

(en anglais) ( 3 P-3) 
Adaptation/lecture des programmes 

(dans d'autres langues) (5 P-3 et 5 P-2) 

Coordination (1 P-4) 
Assistance générale (1 G-5) 
Travaux de bureau (1 G-4/1) 

Ingénieurs du son 
Frais de voyage 
Transmission des programmes 
Fournitures 
Fret aérien 
Dépenses de représentation 
Services communs 

Total 

Dollars 

122 200 

219 300 

656 800 

88 200 
46 600 
33 700 

Dollars 

998 300 

168 500 

254 400 
38 500 
31 800 
68 000 
51 000 

2 000 
144 000 

1 756 500 

42. Un montant de 949 300 dollars a déjà été demandé au chapitre 27A (Département 
de l'information, New York), pour l'exercice biennal 1980-1981. Si l'Assemblée 
générale approuve le projet de résolution, il faudra ouvrir à ce chapitre un 
crédit supplémentaire d'un montant de 663 200 dollars pour l'exercice biennal. 

1 . .. 
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c) Paragraphes 7 et 9 du dispositif du projet de résolution 

43. Dans les :paragraphes 7 et 9 du projet de résolution, 1' Assemblee 'générale : 

a) Prierait en outre le Secrétaire général de fournir des fonds pour aider 
les mouvements de liberation nationale à entreprendre des é·tudes et des recherches 
en vue de leur donner la possibilité de lutter efficacement contre la déformation 
des faits par le regime raciste et la propagande de celui-ci, 

b) Prierait le Comité spécial de fournir toute l'aide appropriée aux 
mouvements de libération sud-africains reconnus :par l'Organisation de l'unité 
africaine pour la diffusion d'informations. 

44. Les incidences financières découlant des demandes figurant dans ces paragraphes 
seront examinées en même temps que les incidences financières de la résolution 
A/34/L. 34/Rev .1. 

H. Apartheid dans les sports (A/34/1.35) 

45. Aux termes des :paragraphes l et 2 du dispositif du :projet de résolution, 
l'Assemblée générale : 

a) Prierait le Comité spécial :pour l'élaboration d'une convention 
internationale contre l'apartheid dans les sports de continuer ses travaux 
en vue d'achever l'élaboration d'un projet de ccnvention en 1980, 

b) Autoriserait le Comité spécial à consulter des représentants d'organisations 
concernées et des experts sur l'apartheid dans les sports. 

46. Le Comité spécial aurait besoin de faire a:p:pel à deux consultants, :pendant une 
période de trois mois, pour l'aider à réviser et mettre au :point le texte de la 
convention internationale sur l'apartheid pour les sports, moyennant un coût 
estimatif de 20 400 dollars, comprenant 2 000 dollars au titre des frais de voyage. 

47. Pour les consultations avec des représentants des organisations concernées 
et des experts sur l'apartheid dans les sports, on a présumé que trois membres 
du Comité spécial, accompagnés d'un fonctionnaire du Secrétariat, entreprendraient 
chacun deux voyages, l'un en Europe et l'autre en Afrique, qui dureraient 
cinq jours dans chaque cas. Les dépenses correspondantes sont estimées à 
10 6oo dollars. 

48. Aux termes du :paragraphe 4 du dispositif du :projet de résolution, l'Assemblee 
générale inviterait le Comité spécial contre l'apartheid à :poursuivre ses activités 
visant à :promouvoir 1' application des résolutions de 1' Organisation des Nations Unies 
et à encourager l'adoption de mesures appropriées contre ceux qui favorisent les 
échanges sportifs avec l'Afrique du Sud ou :participent à de tels échanges. Les 
incidences financières découlant de ce paragraphe seront examinées en même temps que 
celles du :projet de résolution A/34/L.34/Rev.l. 

49. Pour appliquer les demandes formulées dans les :paragraphes 1 et 2 du :projet de 
résolution, il faudrait donc :prévoir des credits d'un montant de 31 000 dollars. 

1 . .. 
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50. Aux termes du paragraphe 2 du dispositif du projet de résolution, l'Assemblée 
générale prierait le Comité spécial de poursuivre et d 1 intensifier ses activités) 
conformément aux .. résolutions pertinentes de l'Assemblée générale et notamment : 

a) D'étudier tous les aspects de la politique d'apartheid en Afrique du Sud 
et ses répercussions internationales;, 

b) D'encourager la plus large diffusion possible des informations sur les 
effets néfastes de l'apartheid et la lutte légitime du peuple opprimé d 1Afrique 
du Sud; 

c) D'encourager l'application intécsrale des résolutions pertinentes de 
l 1 0rr;anisation des Nations Unies par tous les couvernements et toutes les 
organisations; 

d) De promouvoir une action et des campagnes publiques pour soutenir les 
mouvements de libération nationale d'Afriqué du Sud) conformément aux résolutions 
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies; 

e) De promouvoir une action concertée de la part des gouvernements et des 
organisations intergouvernementales pour la mobilisation internationale contre 
1 r apartheid. 

51. Les demandes figurant dans ce paragraphe n'entraîneraient pas d'incidences 
administratives ou financières en sus de celles qui résulteraient d'autres demandes 
figurant dans le même projet de résolution. 

52. Aux termes du paragraphe 4 du dispositif du projet de résolution, l'Assemblée 
générale autoriserait le Comité spécial à : 

a) Envoyer des missions dans les Etats Membres et aux sièges des institutions
spécialisées et d'autres organisations intergouvernementales" selon les besoins, 
pour favoriser l'action intérnationale contre l 1 ~partheid; 

b) Intensifier la coopération avec le mouvement des pays non alignés, 
l'Organisation de l'unité africaine et d'autres organisations appropriées; 

c) Participer à des conférences portant sur l'action contre l'apartheid; 

d) Organiser des colloques et autres manifestations dans les pays d 1 origine 
des sociétés transnationales) ou participer à l'organisation de tels colloques et 
manifestations, en vue de faire connaître au public les activités de ces sociéiés 
en Afrique du Sud; 

e) Inviter des représentants des mouvements de libération sud~africains 
reconnus par l'Organisation de l'unité africaine et d'autres organisations 
s'opposant activement à l'apartheid, ainsi que des experts, en vue de consultations 
sur divers aspects de l'apartheid et sur l'action internationale contre l 1apartheid; 

1 ... 
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f) Faire participer aux missions du Comité spécial des représentants des 
mouvements de libération sud-africains reconnus par l 1 0rganisation de l'unité 
africaine~ 

g) Envoyer des représentants aux réunions des organes de l'Organisation des 
Nations Unies ainsi que des institutions spécialisées et d'autres organismes du 
système des Nations Unies, selon que de besoin; 

h) Faire exécuter des études d'experts sur tous les aspects de l 1 apartheid 
et nes répercussions internationales; 

i) Tenir des sessions en dehors du Siè6~ selon les besoins; 

Alinéa a) du paragraphe 4 du dispositif du projet de résolution 
( 93 500 dollars) . ·-·-----

53. En ce qui concerne l'envoi de missions dans les Etats Membres et aux sièges 
des institutions spécialisées et d'autres organisations intergouvernementales, il 
semblerait que 10 missions de ce genre soient envisagées : deux en Amérique du 
Nord,(cinq jours), une en Extrême-Orient (10 jours), une en Amérique latine 
(12 jours), une en Afrique du Nord et au Moyen·-Orient (12 jours), une dans les 
Etats africains de première ligne (10 jours), une dans l~s pays nordiQues (huit 
jours), une en Europe occidentale (lo jours) .. une aux sièges des institutions 
spécialisées (10 jours) et une au siège de l'Organisation de l'unité africaine 
(q_uatre jours). Chaque mission comprë:ndrait en moy;;nnc trois représentants ~t 
deux fonc:ticnnaires du Secrétariat et les coûts estimatifs s'élèveraient au 
total à 93 500 dollars. 

Alinéa b) du paragraphe 4 du dispositif du pro,jet de résolution 
(1;7 ÜOO dollars) -

54. En ce qui concerne l'intensification de la coopération avec le mouvement des 
pays non alignés, l'Organisation de l'unité africaine et d'autres organisations 
appropriées, le Comité spécial compte envoyer aux sièges de plusieurs organisations 
non gouvernementales pendant trois jours une mission qui comprendrait trois 
représentants et deux fonctionnaires du Secrétariat. Le Comité spécial envisage 
également de participer aux réunions du Comité de coordination et l'OUA pour la 
libération de l'Afrique, à celilies du Conseil des ministres de l'OUA et à celles 
de l'Assemblée des chefs d'Etat, ainsi qu 1 aux réunions du Bureau ~e coordination 
des pays non alignés. Deux représentants et un fonctionnaire du Secrétariat 
assisteraient à ces réunions, dont la durée représenterait un total de 24 jours. 
Les dépenses y relatives sont estimées à 32 600 dollars. 

55. En outree le Comité spécial organiserait à Stockholm des consultations avec 
des fédérations internationales et africaines de jeunes et d'étudiants. On 
prévoit que ces consultations dureraient trois jours et qu'environ neuf personnes, 
en sus de trois représentants du Comité spécial et de trois fonctionnaires du 
Secrétariat) y participeraient. Compte tenu de ces hypothèses, les dépenses y 
relatives s'élèveraient à 15 200 dollars, 
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56. Pour ce ~ui est de la participation à des conférences portant sur l 1 action 
contre l 1apartheid, le Comité spécial a l'intention de se faire représenter à la 
Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies pour la femme à Copenhague, 
ainsi ~u'à la Conférence internationale des organisations non gouvernementales sur 
les sanctions contre l 1 Afri~ue du Sud à Genève. Il faudrait prévoir un montant de 
8 900 dollars pour couvrir les dépenses correspondantes (frais de voyage et indem­
nité de subsistance des représentants et des fonctionnaires du Secrétariat). Si 
le Comité devait être représenté à d'autres conférences) les incidences financières 
~ui en découleraient feraient l'objet d'un rapport à l'Assemblée générale lors 
d'une session future. 

57. Au moment de l'établissement du présent document: le Secrétaire général n'avait 
eu connaissance d 1 aucun projet précis du Comité spécial touchant l'application de 
l'alinéa d) du paragraphe 4 du projet de résolution. Si le Comité spécial entre-

·prenait une action quelcon~ue en vue de l'application dudit alinéa, les incidences 
financières correspondantes feraient 1 1 objet d'un rapport à l'Assemblée générale 
lors d'une session future. 

Alinéa e) du paragraphe 4 ~u d~~P~~itif du pro~et de résolution (27 600 do~lars) 

58. En ce ~ui concerne les invitations aux représentants des mouvements de libé­
ration sud-africains reconnus par l 1 0UA et aux représentants d'autres organisations 
s'opposant activement à l'aparthe~~' ainsi ~u'à des experts) en vue de consul­
tations sur divers aspects de l'apartheid et sur l'action internationale contre 
l'apartheid, on prévoit des consultations ~ui se dérouleraient probablement au 
Siège et réuniraient environ 20 personnes. A partir de ces hypothèses, on estime 
les dépenses correspondantes (frais de voyage, indemnité de subsistance et divers) 
à 27 600 dollars. 

Alinéa __!) __ ?-u paragraphe 4 du dispositif _é!:_~ pro,j et de réso;t.Aion_ 

59. Les incidences financières correspondant à cet alinéa ont été prises en 
considération plus haut, dans les paragraphes 53 et 54 du présent état. 

Alinéa g) du~agraphe 4 du dispositif du yrojet de résolution (21 500 dollars) 

60. Pour répondre à la demande qui figure à cet alinéa du projet de résolution, 
le Comité spécial envisage d'en\~yer des représentants à la session de la Commission 
des droits de l'homme à Genève, à des sessions du Groupe spécial d'experts de la 
Commission des droits de l'homme à Genève et à Londres, à la Conférence générale 
de l'Organisation internationale du Travail à Genève, et à la session du Conseil 
économi~ue et social à Genève. On est parti de l'hypothèse que chacune de ces 
missions comprendrait deux représentants et un fonctionnaire du Secrétariat, et 
les dépenses correspondantes sont estimées à 21 500 dollars. 

1 ... 
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61" Le Secrétaire général pense que les incidences financières découlant de la 
demande qui figure à cet alinéa pourraient être couvertes grâce à un crédit de 
63 600 dollars pour les services d 1 experts et de consultants dans le projet de 
budget pour l'exercice biennal 1980-1981, et dont la moitié, soit 31 800 dollars, 
se rapporte à 1980. 

~linéaJll_du para~raphe 4 du dispositif du projet de résolution 

62. S'agissant de la demande tendant à tenir ses sessions en dehors du Siège selon 
les besoins, le Secrétaire général croit comprendre que le Comité spécial, en sus 
des réunions préparatoires de la Conférence internationale sur les sanctions 
contre l'Afrique du Sud) dont il est question plus haut au paragraphe 20, tiendrait 
une seule session hors Siège, qui coinciderait avec la Conférence internationale 
sur les sanctions contre l'Afrique du Sud qu 1 il est proposé d'organiser. En 
conséquence" les incidences financières découlant de l 1 alinéa i) du paragraphe 4 
du projet de résolution ont déjà été prises en considération dans les ressources 
demandées plus haut, aux fins de l 1application du projet de résolution 
A/34/1.23 (par. 17 à 23). 

Paragraphe 5 du ~ispositif du projet de résolution 

63. Aux termes du paragraphe 5 du projet de résolution, l'Assemblée générale 
prierait le Secrétaire général de fournir toute l'assistance et toutes les 
ressources nécessaires pour permettre au Comité spécial de s'acquitter de ses 
responsabilités et, en particulier, de renforcer de toute urgence le Centre contre 
l'~part~ei~ du Secrétariat, conformément aux recommandations du Comité spécial. 

64. Concernant la demande ci-dessus 0 le Secrétaire général souhaite appeler 
1 1 attention de 1 1 Assemblée générale sur le fait que le Service de gestion adminis-· 
trative avait été prié d'étudier, à titre urgent et prioritaire, l'organisation et 
le tableau d'effectifs du Centre, afin qu'il puisse être tenu pleinement compte 
des propositions faites par le Comité spécial dans le rapport qu'il a présenté à 
l 1 Assemblée générale lors de sa trente~troisième session (A/33/22). 

65. Cette étude étant terminée, le Secrétaire général peut maintenant proposer 
les mesures décrites dans les paragraphes suivants. 

66. Il apparaît que le volume de travail du Centre a augmenté et que ses activités 
se sont étendues. En conséquence? le Secrétaire général pense qu'il faut avant 
tout renforcer sa capacité de travail et que les meilleurs moyens de le faire 
consistent, premièrement, à mieux utiliser les ressources en personnel déjà 
disponibles en améliorant l 1 organisation et la répartition des tâches, deuxièmement, 
à renforcer les effectifs du Centre pour lui permettre de s 1 acquitter de manière 
convenablement de certaines des responsabilit2s qui lui incombent, troisièmement~ 
à améliorer les communications entre les fonctionnaires à tous les échelons, et, 
quatrièrnement, à renforcer la position du Directeur grâce à un soutien accru du 
personnel à tous les échelons. A cet égard, le Secrétaire général considère 
également que le rang de direction (D-2) donne toujours au Directeur du Centre 
suffisamment d 1 autorité pour assurer comme il convient la direction exécutive et 
l'administration du Centre. 1 ... 
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67. Pour ce qui est du projet de réorganisation, le Secrétaire général recommande 
de restructurer le Centre en relevant le niveau hiérarchique de ses deux principaux 
éléments. Avec l'arrane;ement recommandé) la Section du Comité deviendrait le 
Service du Comité et de la recherche, et le Groupe de la diffusion d'informations 
contre l'apar~heid deviendrait le Service de la diffusion d'informations" de 
l'assistance et de la promotion de l'action internationale; ces deux services 
seraient chacun dirigés par un administrateur général (D~l). 

68. Des propositions précises ont également été faites pour la réorganisation des 
travaux et une nouvelle répartition des tâches. 

69. Le Comité spécial, dans le rapport qu'il a présenté à l'Assemblée générale 
à sa trente~troisième session, suggérait que le Centre devrait rester en contact 
étroit avec les institutions spécialisées et les organisations non gouvernementales. 
Il apparaît que les arrangements pris à Genève pour assurer la liaison à l'occasion 
de l'Année internationale pour la lutte contre 1'~~-artheid, qui s'est achevée 
en mars 1979, n'ont pas été entièrement satisfaisants ni efficaces. Il est donc 
proposé d'y mettre fin et de transférer au Centre contre l'apartheid au Siège 
(New York) le poste P-4 utilisé à cette fin. Pour être efficace~ la liaison doit 
être assurée au niveau du Directeur du Centre) agissant en collatoration étroite 
avec le Comité spécial, en particulier avec son Président et avec les institutions 
spécialisées intéressées. La restructuration proposée lui apportant un appui accru 
de ses collaborateurs de rang supérieur, le Directeur pourrait ainsi consacrer 
plus de temps aux activités de liaison et maintenir des contacts au niveau le plus 
élevé. 

(0. En résumé, le Secrétaire général propose donc que le Directeur du Centre 
conserve le rang de directeur (D-2)) que les deux sections actuelles, à savoir la 
Section du Comité et la Section de la diffusion d'informations contre l'apartheid, 
soient transférées en services et organisées comme il est indiqué au tableau Ï~­
et que les effectifs du Centre soient renforcés comme l'indique le tableau 3. Plus 
précisément, le Secrétaire général propose : 

a) De reclasser à D-l les deux postes P-5 actuellement occupés par les chefs 
de section 9 afin que le Directeur jouisse d 1un appui suffisant et que l'exécution 
pratique des tâches essentielles du Centre puisse être supervisée comme il se doit. 

b) De transférer à New York le poste P--4 actuellement affecté au Bureau de 
liaison de Genève, et de l'utiliser pour les activités de mobilisation 
internationale; 

c) De créer un poste P-4 supplémentaire en reclassant un poste P--3, afin 
d'assurer la supervision du Groupe de la recherche et d'accroître la capacité du 
Centre de fournir un appui de fond au Comité spécial; 

d) De créer un poste P~3 supplémentaire pour aider à contrôler l'application 
des résolutions; 

e) De créer un poste P-2 supplémentaire pour renforcer les services d'appui 
administratif concernant le Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour 
l'Afrique du Sud et le Programme d'enseignement et de formation des Nations Unies 
pour 1 'Afrique australe·. 

1 .. 0 
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f) De créer trois postes de G-2/4 supplémentaires, pour fournir les services 
d'appui administratif supplémentaires nécessaires pour faire face au volume de 
travail accru. 

1 ... 
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Tableau 1 

PROJET DE RESTRUCTURATION DU CENTRE CONTRE L'APARTHEID 

(FONCTIONS ET EFFECTIFS) 

BUREAU DU DIRECTEUR 

l D-2 

SERVICE DU COMITE ET DE LA RECHERCHE 

Chef 
1 D-l 2 G-4, 3 G-3, 1 G-2 

Services de secrétariat et appui admi­
nistratif au Comité spécial, au 
Comité ad hoc, au Groupe de travail 

1 P-5 
1 P-4 

Recherche et appui technique au Comité 
spécial, au Comité ad hoc, au Groupe de 
travail 

1 P-4 
1 P-3 
1 P-2 

Services de secrétariat, appui admi­
nistratif au Sous-Comité de l'appli­
cation, etc., et suivi de l'application 

1 P-4 
1 P-3 
1 P-2 

l G-4 
l G-3 

SERVICE DE LA DIFFUSION D'INFORMATIONS, DE 
L'ASSISTANCE ET DE LA PROMOTION DE L'ACTION 
INTERNATIONALE 

Chef 
l D-l l G-5, 2 G-4, 1 G-3, 1 G-2 

Diffusion d'informations, y compris 
l'appui au Sous-Comité de l'information, 
etc., et au Fonds d'affectation spéciale 
pour la diffusion d'informations, etc. 

1 P-4 
1 P-3 
1 P-2 

Campagne de mobilisation internationale 

l P-4 
1 P-3 

Appui aux programmes d'enseignement et 
d'assistance 

1 P-4 
1 P-2 

1' .. 
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Tableau 2 

TABLEAU D'EFFECTIFS ACTUEL 

A. Administrateurs 

D-2 D-l 

Effectif actuellement autorisé 1 

Répartition actuelle 

Bureau du Directeur 1 

Section du Corait~ 

Section de la diffusion d 1 informations 
contre 1 1 apartheid 

Liaison (Genève) 

Agents des ~ .,. 
serv1ces ~eneraux D. 

G-5 G-4 

P-5 

'? 
_; 

2 

1 

G-3 

Effectif actuellement autorise 1 __ 9 G-2/4 

R0partition actuelle 

Bureau du Directeur 

Section du Comité 

Section de la diffusion d'informations 
contre l'apartheid 1 

1 

2 

2 ~/ 

1 

2 

~/ 1 G-4 en m1ss1on de lon~ue durée~ remplacé par 1 G-3. 

P-4 P-3 P-2 

4 4 3 

1 

1 3 2 

1 1 1 

1 

G-2 

1 

1 ... 



Tableau 3 

TABLEAU D'EFFECTIFS PROPOSE 

.A. Administrateurs 

D-2 D-l 

Effectif ~ 

l 2 propose 

Rt;parti ti on ~ 

proposee 

Bureau du Directeur l 

Service du Comité et de la recherche l 

Service de la diffusion d'informations, 
de l'assistance et de la promotion de 
l'action internationale l 

B. Agents des / ~ servJ.ces r,eneraux 

G-5 G-4 

Effectif proposé l 5 

Répartition ~ proposee 

Bureau du Directeur l 

Service du Comité et de la recherche 2 

Service de la diffusion d'informations, 
de l'assistance et de la promotion de 
l'action internationale l 2 

P-5 

l 

l 

G-3 

5 

l 

3 

l 
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P-4 P-3 

6 4 

3 2 

3 2 

G-2 

2 

l 

l 

P-2 

4 

2 

2 

1 ... 
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71. Le projet de renforcement du Centre contre l'apartheid entraînerait des depenses 
supplementaires au titre des traitements et des depenses communes de personnel, qui 
s'élèveraient à 140 lOO dollars. 

72. En outre, un montant de 38 300 dollars serait nécessaire pour couvrir le coût 
des services communs imputable à la création de nouveaux postes d'administrateur et 
d'agent des services généraux. 

Paragraphe 7 du projet de résolution (69 000 dollars) 

73. Au paragraphe 7 du projet de resolution, l'Assemblee gênêrale prierait le 
Comité spécial de coparrainer et d'encourager l'or~anisation de conferences et de 
seminaires contre l'apartheid, en coopération avec des gouvernements et des organi­
sations intergouvernementales et non gouvernementales. 

74. Conformement à la demande ci-dessous, le Comite special envisage de coparrainer 
un seminaire international sur les femmes vivant sous l'apartheid, qui se tiendrait 
à Helsinki, et un seminaire regional sur les femmes et les enfants vivant sous 
l'apartheid, qui se tiendrait à Montreal, et de participer à une reunion commune de 
l'OIT et de l'OUA. 

Le coût de ces activités est estime à 69 000 dollars. 

Paragraphe 8 du pro.iet de résolution 

75. Aux termes du paragraphe 8 du projet de resolution, l'Assemblee generale auto­
riserait le Comité special à tenir un certain nombre de sessions ordinaires chaque 
année, ainsi que des reunions supplementaires selon les besoins. 

76. Le Secrétaire gênêral croit comprendre que cette autorisation suppose que les 
sessions du Comite special se tiendraient à des dates fixees à l'avance, et non 
qu'il faudrait prendre des arrangements en vue de la tenue de sessions supple­
mentaires. Pour ce qui est des réunions supplementaires mentionnées au même 
para~raphe, si de telles réunions étaient demandees, le Secretaire général ferait 
rapport à l'Assemblee ~ênêrale lors d'une future session, sur les incidences 
financières y relatives. 

Paragraphe 9 du projet de resolution (150 000 dollars) 

77. Aux termes du paragraphe 9 du projet de resolution, l'Assemblee Générale 
deciderait d'ouvrir, au profit du Comite special, un credit special annuel d'un 
montant de 150 000 dollars, impute sur le budget de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'exercice biennal 1980-1981, pour des projets speciaux qui seraient arrêtes 
par le Comité et viseraient à promouvoir la mobilisation internationale contre 
l'apartheid, en particulier : 

a) En coparrainant et en aidant les conferences et séminaires internationaux 
contre l'apartheid; 

1 . .. 
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b) En encourageant la célébration la plus large possible de Journées inter­
nationales contre l'apartheid; 

c) En exécutant des études d'experts sur l'apartheid. 

Paragraphe ll du pro.iet de résolution (180 000 dollars) 

78. Aux termes du paragraphe ll du projet de résolution, l'Assemblée générale 
déciderait en outre de concrétiser sa résolution 31/6 I du 9 novembre 1976, dans 
laquelle elle a déclaré que l'Organisation des Nations Unies et la communauté 
internationale avaient une responsabilité spéciale envers le peuple d'Afrique du Sud 
et ses mouvements de libération, en autorisant l'inscription au budget de . 
l'Organisation des Nations Unies de crédits suffisants pour contribuer au finan­
cement des bureaux à New York des mouvements ~e libération nationale reconnus par 
l'Organisation de l'unité africaine- l'African National Congress of South Africa 
et le Pan Africanist Congress of Azania - afin que le peuple d'Afrique du Sud soit 
dûment représenté par ses mouvements de libération nationale. 

79. Cette décision entraînerait des dépenses se montant à 180 000 dollars et se 
répartissant comme suit : 

Loyer 

Entretien des locaux 

Téléphone 

Eclairage, chauffage, énergie et eau 

Matériel de bureau 

Services d'agence de presse 

Articles de papeterie 

Abonnements à des journaux, à des revues 
et à des publications à des-fins 
d'information 

Imprimerie 

Affranchissement 

Dollars 

48 000 

32 000 

24 000 

6 000 

8 400 

6 4oo 

6 000 

16 800 

24 000 

8 400 

... 
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RésuP'le 

80. · Les projets de résolutions mentionnés au paragraphe 1 du présent document 
entraîneraient des dépenses d'un montant estimatif de 2 859 000 dollars, dont 
752. lOO dollars à inscrire au chapitre 3A, 290 900 dollars au chapitre 3D, 
1 612 500 dollars au chapitre 27, 182 300 dollars au chapitre 23 et 21 800 dollars 
au chapitre 29. 

81. En outre, il faudrait prévoir au titre des contributions du personnel un crédit 
de 281 500 dollars, qui serait compensé par l'inscri~tion au chapitre premier des 
recettes d'un montant équivalent au titre des recettes provenant des contributions 
du personnel. 

82. Le montant des dépenses à prévoir pour les servlces de conférence qui est 
indiqué au paragraphe 19 du présent·document et qui s'élève à 227 319 dollars a été 
calculé sur la base du coût intégral, Le~montant ·estimatif des ressources qui 
seront effectivement nécessaires à ce titre sera indiqué dans l'état récapitulatif, 
qui sera publié vers la fin de la session en cours de l'Assemblée générale, du coût 
des services de conférence à fournir pour donner suite aux décisions prévoyant la 
tenue de réunions. 

83. Le projet de budget-programme pour l'exercice 1980-1981 prévoit déjà aux mêmes 
fins l'inscription d'un montant de 439 600 dollars au chapitre 3A, Comité spécial 
contre l'apartheid, dont 198 700 dollars ~our 1980, et d'un montant de 949 300 dollars 
au chapitre 27A, Département de l'information, New York. 

84. Si l'Assemblée générale adopte les projets de résolution A/34/L.21 à A/34/L.37 
et A/34/L.39, il faudra prévoir l'ouverture de crédits supplémentaires se montant 
à 1 711 600 dollars et se répartissant corufle suit : 

1 . .. 



Chapitre 3A. Comité spécial contre l'apartheid 

Sectio~.D par. 19 
par. 20 

Section H par. 47 
Section I par. 53 

par. 54 
par. 55 
nar. 56 
par. 58 
par. 60 
par .• 74 
par. 77 
par. 79 

A déduire : crédits déjà. 
demandés pour 1980 

Chapitre 3D. Centre contre l'apartheid 

Section D par. 22 
Section E par. 25 
Section F par. 28 

par. 30 
Section H par~' 46 
Section I par. 

Chapitre 27 A. Département de l'information, 
Uew York 

71 

Section G par. 37 
par. 38 
par. 39 

A déduire crédits déjà demandés 
pour l'exercice biennal 

Dollars 

115 000 
28 200 
10 6oo 
93 500 
32 6oo 
15 200 

8 900 
27 6oo 

'21 500 
69 000 

150 000 
180 000 

752 lOO 

198 700 

52 4oo 
33 lOO 
24 200 
20 700 
20 4oo 

140 lOO 

998 300 
422 900 
191 300 

1 612 500 
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553 4oo 

290 900 

663 200 
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Chapitre 28. Administration, gestion et services généraux 

Section G 
Section I 

par. 4o 
par. 72 

Chapitre 29. Services de conférence et bibliothèques 

Section D : par. 20 

Chanitre 31. Contributions du personnel 

Section D par. 22 
Section F par. 30 
Section G par. 37 

par. 38 
Section I par. 71 

Chapitre premier des recettes. Recettes provenant des 
contributions du personnel 

Section D par. 22 
Section F par. 30 
Section G par. 37 

:par. 38 
Section I par. 71 

Dollars 

144 000 
38 300 

14 lOO 
3 800 

185 200 
49 800 
28 6oo 

14 lOO 
3 800 

185 200 
49 800 
28 600 

182 300 

21 800 

281 500 

281 500 




